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C’est à Toulon et Marseille qu’elles appa-
raissent au XVe siècle Les lettres patentes
du roi René, comte de Provence de

1452, confirmées par celle du roi Louis XI de
1481, en font foi. La gestion et l’organisation
des métiers, exercés par les communautés de pê-
cheurs sur le littoral méditerranéen, sont confiées
aux prud’hommes, hommes d’expérience,
connaissant bien les métiers et les hommes.

Élus par leurs pairs, ils sont chargés sur
le territoire de la prud’homie de partager dans l’espace et le temps l’activité des
membres de la communauté, de manière à maintenir le renouvellement des espèces
halieutiques, d’assurer du travail à chaque pêcheur et à encourager la polyvalence
des « petits métiers ». Trois pouvoirs leur sont accordés par le roi :

• juridictionnel – pour juger sans appel les conflits entre pêcheurs, 
pouvoir assorti de sanctions pénales ;

• réglementaire – pour fixer entre pêcheurs l’utilisation du plan d’eau,
des différents engins et les « tours de rôle » sur les différents postes de pêche ;

• disciplinaire – pour sanctionner par des amendes civiles le non-respect
des règles prud’homales.

Ces privilèges pouvaient être restreints par le roi, voire suspendus mais
la Révolution – décret du 9 décembre 1790 – assure le maintien définitif des
prud’homies.

Les Prud’homies de pêche
Alain Coudray 
Administrateur Général (2s) des Affaires Maritimes

Quelle est cette institution curieuse, à base démocratique, qui survit sur le littoral
méditerranéen depuis presque six siècles, que les juristes ont souvent du mal à 
qualifier et à laquelle les pêcheurs artisans sont farouchement attachés ? Élément 
incontestable de la spécificité méditerranéenne sur le plan maritime, la prud’homie
de pêche, que d’aucuns jugent anachronique, est toujours bien vivante et peut jouer
un rôle important dans la protection des écosystèmes littoraux.
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La réglementation de la pêche, dans le troisième arrondissement mari-
time, fait l’objet du décret du 19 novembre 1859, qui consacre tout un titre aux
prud’homies de pêche. Ce texte, encore, supprime leur pouvoir de répression 
pénale, restreint leur pouvoir réglementaire, mais leur donne un pouvoir de police
judiciaire de constatation des infractions à la réglementation des pêches.

Mais ce décret, modifié à plusieurs reprises, marque le début d’une 
intervention croissante de l’État dans l’organisation et la réglementation de la
pêche, dans une optique différente de celle des prud’homies. L’État vise le 
renouvellement des stocks plus que le partage de la mer côtière, la spécialisation
et l‘industrialisation de la pêche plus que la polyvalence des métiers et le partage
raisonnable des ressources entre pêcheurs.

L’intervention de L’Union Européenne avec la politique commune des
pêches, l’extension des eaux territoriales et l’organisation professionnelle de la
pêche, mise en place en 1945, vont rendre l’existence des prud’homies difficile et
certains énarques n’hésitent pas à les qualifier d’anachroniques !

Un avis du Conseil d’État précise que les règlements prud’homaux ne
peuvent aller à l’encontre des textes nationaux de règlementation des pêches.

Mais les attributions nouvelles données aux régions en matière d’aides à
la pêche et l’importance accrue donnée aux problèmes de protection de l’envi-
ronnement marin ont redonné une certaine crédibilité aux prud’homies dont
l’organisation prévue par le Décret de 1859 n’a pas été abrogée. 

Les 33 prud’homies actuelles réparties sur le littoral de Provence Côte
d’Azur, Languedoc Roussillon et Corse, dont les limites transversales sont main-
tenant officialisées (Décret du 15 janvier 1993), exercent leur compétence sur les
eaux territoriales, mais en fait sur les zones côtières fréquentées par les « petits 
métiers ». 

Depuis l’origine, leur gouvernance est démocratique, puisque les
prud’hommes sont élus par les membres de la communauté ; ce sont des patrons
pêcheurs ayant au moins un an d’exercice dans le territoire de la prud’homie et
titulaires d’un rôle d’équipage sur au moins 9 mois dans les 12 mois précédant
l’élection. Sont éligibles les patrons âgés de 30 ans (35 pour le premier
prud’homme), justifiant de 10 ans d’exercice de la pêche, dont 5 comme patron
dans le ressort de la prud’homie, à jour de leurs cotisations prud’homales, non
condamnés et non parents ou alliés avec d’autres candidats. L’élection a lieu en 
présence de l’administrateur des Affaires maritimes tous les 3 ans, la seconde
quinzaine de décembre. Le scrutin pour chacun des trois, cinq ou sept prud’hommes
(selon l’importance de leur circonscription) se déroule en commençant par le 
premier prud’homme. La majorité absolue est requise au premier tour, relative au 
second. Après leur élection, les prud’hommes prêtent serment devant l’adminis-
trateur puis au Tribunal d’instance. En même temps que leurs prud’hommes, les
membres de la communauté élisent un secrétaire et éventuellement un ou plusieurs
gardes. Le secrétaire gère le budget de fonctionnement de la prud’homie alimenté
par la « contribution » des membres (demi-part prélevée sur celle du matelot et
sur celle du patron) et les amendes.

Les prud’homies de pêche
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Le règlement prud’homal est voté par l’assemblée de la communauté et
approuvé par l’administrateur. Il prévoit les conditions d’inscription à la prud’ho-
mie et celles de l’autorisation, pour les pêcheurs étrangers à la prud’homie, de
pouvoir y exercer la pêche. Il définit les engins autorisés, leur marquage, leurs
conditions d’utilisation (temps de « trempage » - période de l’année – maillage –
nombre) et pour les filets maillants de « poste » le nombre par poste, la localisa-
tion des postes et les conditions de répartition entre les pêcheurs (attribution ou
tirage au sort). La bonne expérience des métiers et des hommes permet d’assurer
une juste répartition des ressources halieutiques et leur préservation, d’éviter les
conflits qui peuvent surgir, notamment quand coexistent dans la prud’homie 
les arts trainants et dormants.

Si la conciliation ne peut aboutir, les prud‘hommes, après avoir entendu
le plaignant et la défense de l’autre partie, délibèrent en secret et rendent leur
sentence aussitôt exécutoire et non susceptible d’appel. En cas de non-exécution,
le matériel de pêche du « prévenu » peut être saisi. Cette procédure sans forma-
lisme est rapide ; elle vise à maintenir la discipline entre pêcheurs et à assurer
l’indemnisation du pêcheur lésé. Néanmoins, elle reste soumise au contrôle de
l’administrateur des Affaires maritimes, car la réglementation prud’homale ne
peut aller à l’encontre de la réglementation des pêches prise aux niveaux régional,
national ou européen.

Outre ce pouvoir juridictionnel, les prud’hommes ont un pouvoir de 
police judiciaire de constatation des infractions à la réglementation des pêches. Ils
peuvent aussi infliger des amendes disciplinaires pour les contrevenants au 
règlement ou pour ceux qui troublent l’ordre public lors des assemblées. Mais ce
pouvoir disciplinaire ne peut être efficace que s’il est exercé en concertation avec
l’autorité maritime. Le chalutier, surpris en pêche dans une zone interdite, ne
pourra par exemple être sanctionné par la prud’homie que si l’infraction est 
également poursuivie pénalement par l’administrateur.

Les politiques nationales et européennes des pêches maritimes élaborées 
depuis 1945 ont, en encourageant la spécialisation et l’industrialisation, en favorisant
les grosses unités de production et en étendant les zones de pêche, pris le contre-
pied des notions de partage, de polyvalence de dialogue et de cohésion qui fondent
les prud’homies. La mise en place d’une organisation professionnelle à l’échelon du 
département et de la région venait en concurrence avec l’organisation prud’homale.

Les mesures prises pour sauvegarder la ressource telles que le permis de mise
en exploitation, les quotas et licences, viennent télescoper les règlements prud’homaux.

Les interdictions promues par les ONG écologistes concernant les filets
dérivants ou les petits arts trainants comme le gangui, sont incomprises par ceux
qui, depuis des décennies, ont su faire coexister l’usage raisonnable de ces engins
de pêche avec la préservation de la ressource halieutique. L’extension des eaux
territoriales, souvent loin des zones d’exercice des petits métiers, pose aux prud’ho-
mies un problème de compétence. Cette « spécificité méditerranéenne »n’est 
souvent pas comprise dans l’administration parisienne qui pourrait être tentée
de mettre fin à cet « anachronisme ».

Méditerranée
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Les prud’homies vont retrouver leur crédibilité avec la décentralisation,
au profit des régions, du développement économique de la pêche méditerranéenne.
Ces dernières apprécient l’efficacité de la gestion à petite échelle des écosystèmes
littoraux et le moyen, via les prud’homies, de régler tant les conflits entre pêcheurs
que ceux avec les autres acteurs maritimes (aires marines protégées – ports – ONG
environnementales…). Les régions sont conscientes de ce que la préservation des
zones côtières très étroites et fragiles, sur une grande partie du littoral méditerra-
néen, doit aux prud’homies, malgré le petit nombre de pêcheurs et leur dissémi-
nation. Elles apprécient aussi leur capacité d’adaptation et d’innovation, malgré des
moyens très limités.

Citons quelques exemples de cette bonne gestion. Sur le plan des aires
protégées, avec la charte de travail dans les eaux du Parc National de Port Cros,
le cantonnement de Saint Raphaël, la réserve de la Côte bleue, ou la limitation des
rejets de la centrale de Saint Chamas dans l’étang de Berre. Sur le plan de la conci-
liation des activités, le développement d’activités conchylicoles dans l’aire du
Grand Port Maritime de Marseille Fos. Au niveau de la défense des territoires de
pêche, rappelons la lutte de la prud’homie de Martigues pour la réhabilitation
de l’étang de Berre, la restauration des échanges entre les étangs et la mer à 
l’actif des prud’homies languedociennes. La participation des prud’homies aux
réunions Natura 20001, commissions portuaires ou contrats de baie est maintenant
actée. Malgré leurs moyens limités, les prud’homies varoises ont fait réaliser une
étude technique et scientifique pour défendre contre Bruxelles la non-nocivité du
gangui ou du filet dérivant. Sur le plan de la communication enfin, débats, expo-
sitions, lancement de la revue Encre de Mer, animations collectives - comme les
bouillabaisses géantes - font connaître dans des ports, orientés principalement sur
la plaisance, la pêche professionnelle et l’action prud’homale. Dans le Var, a été 
effectué un recensement des bonnes pratiques pour la mise en place d’une 
démarche qualité, sur la valorisation des techniques de pêche comme a été lancé
le « pescatourisme ».

Pour conclure, les prud’homies me paraissent bien adaptées à la spécifi-
cité de la pêche artisanale en Méditerranée, à ces petites communautés de 
pêcheurs, souvent bien intégrées dans des ports à vocation de plaisance, à la 
nécessité de protéger des zones côtières fragiles, à la diversification des métiers et
à une formation des professionnels, pour une cohabitation pacifique entre usagers
de la mer ainsi qu’ à une gestion responsable du métier de pêcheur. Outre un 
dépoussiérage nécessaire des textes organisant les prudhommies, la survie de celles-
ci repose sur le renforcement de leurs moyens en fédérant leur action, tant au 
niveau méditerranéen,-en améliorant leur représentation dans l’organisation 
professionnelle des comités des pêches- que dans les structures récentes mises en
place pour la protection de l’environnement marin.

1. NDLR : Le réseau Natura 2000 concerne des sites naturels ou semi-naturels de l'Union
européenne ayant une grande valeur patrimoniale, par la faune et la flore exceptionnelle
qu'ils contiennent.
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